Mesdames / Messieurs

Mon nom est Gerardo Aiquel et je parle au nom du groupe Non à Pascua-Lama Montréal.  Nous sommes un groupe de canadiens et canadiennes d’origine chilienne.  Nos racines sont autant au Chili qu’au Canada.  Et nous en sommes fiers.

1. Le problème







Nous craignons fortement que notre pays le Canada, par le biais d'une compagnie canadienne, ne vienne à assécher une partie importante de nos racines chiliennes. Nous sommes inquiets car l’entreprise Barrick Gold, avec la bénédiction du gouvernement chilien, va réaliser un projet minier à la frontière entre le Chili et l'Argentine.


Ce projet binational avec 75% du gisement qui se trouve au Chili mais dont l’élaboration de minéraux sera réalisée du coté argentin, reçoit le nom de Projet Pascua-Lama 


2. Le Cadre local
 :






Pascua-Lama sera située au Nord du Chili, à plus de 4000 m d'altitude, dans un paysage très accidenté et dans une région ou les tremblements de terre sont très courants et de forte intensité. La mine est à la frontière du désert d'Atacama, le plus aride du monde donc dans une zone a très faible pluviosité,  oscillant autour de 50mm par année. 


L'activité principale de la région est l'agriculture dont la production annuelle atteinte quelques 75 millions de dollars en moyenne de revenus surtout grâce à la production des fruits et légumes pour l'exportation. Elle profite de l'eau d'irrigation pendant toute l'année. La population locale est d’environ 75 mille habitants y compris 8 000 agriculteurs. L'environnement agricole est bien adapté pour l'expansion de l’agriculture biologique ce qui permet d'envisager une mise en valeur de 4 500 hectares en irrigation et la création de 7000 nouveaux emplois agricoles. Le climat doux tout le long de l'année, le beau paysage et l'air pur comme les travaux de recherche archéologiques, sont des atouts pour le développement de l'ecotourisme. Voici les bases pour un programme local de développement durable qui sont mises en danger par ce projet.

3.- Un projet étranger pour des étrangers
. 



Les corporations transnationales quand elles agissent à des milliers de kilomètres de leur pays d’origine, dépensent sans doute beaucoup d’argent et doivent opérer dans les pays hôtes sous des normes administratives complexes. Mais, si elles ont accepté d’investir à l’étranger, c’est sans doute parce que leurs gains seront plus importants que toutes les difficultés que ces compagnies doivent affronter.

Ces compagnies ont acquis des pouvoirs très importants.  Aujourd’hui, elles peuvent s’immiscer dans les décisions des organisations internationales tels le fond monétaire international (FMI), la Banque Mondiale et l’Organisation mondiale du Commerce (OMC), qui ont comme mandat de réguler les activités financières et commerciales mondiales.  Ainsi, les compagnies multinationales font des profits énormes dans leurs activités à l’étranger. Devant des pays en voie de développement, ces compagnies multinationales peuvent imposer leurs intérêts aux gouvernements locaux, même si ces investissements n’apportent aucun bénéfice au pays hôte. Leur pouvoir leur permet, en profitant de l’aide de certains politiciens et administrateurs, de dicter des lois, de règlements et des traités qui vont assurer le maintien de leurs privilèges commerciaux.

De cette façon, les bénéfices acquis par les corporations dans leurs opérations à l’étranger sont devenus plus importants que dans leur propre pays.  Comment cela est-il possible? Des salaires bas, des bénéfices sociaux presque inexistants, des emplois temporaires et mal rémunérés; des exemptions de paiement d’impôts, des tarifs douaniers très bas et autres privilèges sont généralisées. Il est important d’ajouter que les normes environnementales locales sont inadéquates et les mécanismes de contrôle et de punition non respectées.

Ceci n’est qu’un résumé des privilèges dont les grandes corporations transnationales jouissent à l’étranger.  En plus, un appui important, financier et politique leur est donné par les voies diplomatiques.   Le projet Pascua-Lama a tous ces privilèges.

Notre propos aujourd’hui est de signaler, à nos concitoyens canadiens respectueux des lois locales, qu’il existe des compagnies canadiennes qui dans leurs activités à l’étranger n’agissent pas comme des canadiens responsables.  Ils préfèrent s’enrichir à l’étranger en utilisant des privilèges qui n’existent pas au Canada.

3.1 Objectif du projet





Le Chili  est devenu depuis 50 ans le pays exportateur de cuivre le plus important du monde. En ce qui à trait à l’exploitation de l’or,  Barrick Gold a déclaré que sur une période de 20 ans sortira de la mine Pascua-Lama 540 tonnes d’or, 20 000 tonnes d’argent et 250 000 tonnes de cuivre. La valeur approximative de ce gisement est estimée à 16,6 milliards de dollars US. Il est important de signaler que ce gisement fait partie du patrimoine d’un pays où, malgré ses richesses minières, la pauvreté est importante, le chômage est élevé et les services médicaux et d’éducation comportent de graves lacunes.  Sans doute, on peut assurer que les mines n’assureront pas l’avenir du Chili tant et aussi longtemps que ce secteur est contrôlé par de compagnies transnationales.  À titre d’exemple, le bilan fait de l’exploitation de salpêtre pendant les XIX et XX siècles est négatif : il a servi pour enrichir l'oligarchie chilienne et ses associés étrangers, et a provoqué la guerre civile de 1891.

3.2  Impact du projet.


Général

Les grands projets d’ingénierie miniers ou industriels, situés dans des régions éloignées à faible population, transforment entièrement (et détruisent ) des écosystèmes fragiles; ils changent les caractéristiques de la société locale et font, malheureusement, disparaître des cultures entières. 

Dans le cas Pascua-Lama, les paysans et les membres de la communauté autochtone Diaguite de la région sont les principales victimes directes du projet.

Les pressions faites par les intérêts économiques autour de ce projet, ont réussi à acheter des volontés locales et une bonne partie de la communauté ne dispose pas de moyens pour se défendre.  Pascua-Lama est le premier projet transnational à profiter du Traité d’intégration et de Coopération minière entre le Chili et l’Argentine, que ces mêmes corporations ont commencé à élaborer dès les années 1990. Ce traité suspend l’exercice de la souveraineté de ces deux pays sur une portion importante de leur territoire et lève une série de garanties de sécurité nationale dans les secteurs frontaliers au bénéfice des compagnies minières étrangères.  Après Pascua-Lama viendront d’autres projets.  En effet, à longue échéance ce traité sera un suicide pour l'industrie minière chilienne.

Titres et droits à la terre





La concession de terres pour l’activité minière au Chili est un processus complexe.  Il existe une longue tradition à ce sujet. Il est très inquiétant que Barrick Gold continue à développer le projet et avancer dans les travaux de préparation de la mine quand les titres de propriété où Pascua-Lama est situé, sont toujours en litige devant les tribunaux.

L'eau



L’eau est essentielle pour l’activité de survie économique de la majorité de la population locale.  Sans eau, la vie n’existe plus.  Le projet Pascua-Lama se situe justement là où plusieurs cours d’eau naissent et descendent pour aller s’intégrer à la rivière Huasco.  Le risques de contamination des eaux d’irrigation et de l’eau potable mettent en péril les activités agricoles et la santé de la population située au bas de la Vallée.  Si les secteurs de plus grande importance économique sont menacés le risque est donc grand pour l’ensemble de la population.

Air








Les explosions fréquentes créeront des nuages de poussière très denses : 15 tonnes de poussière par jour.  Ces poussières se déposeront sur les masses de glace de haute montagne qui sont les réservoirs naturels d’eau qui nourrissent le système hydrographique du Huasco.  Ceci aura comme effet d’accélérer la fonte des glaciers et diminuera leur capacité de stockage d’eau en forme de glace. Plus de quatre tonnes par jour d’émissions toxiques de SO2 seront déversées dans l’environnement.

Glissements de terrains
.




L’activité minière déplace beaucoup de matériel et produit beaucoup de déchets: pour obtenir une once d’or il faut remuer plus de 20 tonnes de matériel, créant ainsi des montagnes de matériel libre ou non compacté.  Des éléments toxiques et des métaux lourds se trouveront dans ce mélange informe de terre. L’eau en superficie peut faciliter le mouvement de ce cette substance.  Les tempêtes occasionnelles de haute montagne et les tremblements de terre sont des éléments de haut risque qui peuvent provoquer des avalanches qui contamineront les aires voisines. 

Après 20 ans d’activités Pascua Lama laissera un énorme trou à coté d'une grande montagne de matériaux qui équivaudra en superficie au double du Mont-Royal (340h) et qui avec ses 750 m dépassera largement la hauteur de la tour du C.N. de Toronto.

Jusqu’à aujourd’hui Barrick n’a pas répondu à plusieurs groupes les questions concernant: 1) le droit à l’eau tel que décrit dans le Commentaire général 15 de la Convention sur les droits économiques sociaux et culturels des Nations Unies, et 2) sur le principe de précaution tel que défini dans la déclaration de Rio sur l’environnement et le développement.  Barrick Gold, dans son site Internet, promettait la publication des réponses à ces questions pour le mois d’octobre 2006. Malgré cela Barrick garde le silence sur ces questions fondamentales.

4.- La société et l’institutionalité au Chili


.

Une compagnie de l’envergure économique de Barrick Gold peut imposer sa volonté à la société locale. Ce pouvoir lui permet d’empêcher la divulgation au public par les médias, de la majorité de ses activités.  Elle peut acheter la volonté de certains habitants de la localité qui s’opposent au projet.  Elle engage des équipes techniques et légales qui sont capables de rédiger les propositions de base  de traités binationaux et de faire du lobbying parlementaire pour aller chercher les meilleures conditions d’investissement : des changements dans les lois relatives aux activités minières; le traitement au niveau des impôts; de meilleurs taux de douaniers et des royalties avantageuses. 

Le Chili pour sa part ne dispose pas d’institutions ni de ressources expertes dans la défense des droits environnementaux et fondamentaux des citoyens. C’est pour cette raison que le Chili ne peut appliquer aussi facilement les normes acceptées internationalement.  La Commission nationale de l’Environnement (CONAMA) est une institution technique et administrative sans aucun pouvoir de décision  politique pour la défense de l’environnement visant des projets industriels ou miniers.  Le Chili ne dispose pas non plus, de moyens de superviser les activités ni d’appliquer des sanctions devant une possible violation de ces normes.  Tous les efforts déployés jusqu’ici ont eu des résultats lents et non appropriés.  C’est pour cette raison que le seul espoir pour remédier à cette situation réside dans les pays où ces compagnies ont leur siège social comme le Canada.  En renforçant au Canada l’appareil juridique qui contrôle la conduite de ces corporations à l’étranger, le respect intégral des droits humains et environnementaux peut être atteint.

5. Conclusions et Recommandations




La présentation du cas Pascua-Lama, nous permet de signaler le non-sens de ce projet qui détruira un écosystème vital pour une région fragile.  De plus il nous a permis d’illustrer l’injuste répartition du pouvoir politique dans le monde qui empêche les pays moins développés de mettre leurs ressources au service de la nation. Mais, les grandes entreprises par contre, avec l’aide de leurs gouvernements peuvent opérer facilement dans les pays en voie de développement.  Les nations plus faibles ne disposent pas de politiques et des institutions pour négocier adéquatement avec ces grandes compagnies.  Ces cas se répètent  dans tous les continents et en Amérique latine au  Sipakapa au Guatemala, dans la Vallée de Siria  au Honduras , à Tambo Grande au Pérou, Veladero et Esquel en Argentine, etc.   Ces injustices et les actes irresponsables sont trop nombreux. Il est urgent de résoudre cette tragédie humaine.  Ceci requiert que les citoyens des grandes nations prennent conscience des mauvaises pratiques qui sont utilisées à l’étranger par quelques corporations canadiennes.

Nous recommandons donc :

- d’incorporer dans le système juridique canadien les termes signés et ratifiés par le Canada dans différents traités, conventions et pactes internationaux qui protègent les droits humains fondamentaux et de l’environnement et de le faire respecter.


– d’aider à l’établissement d’une norme internationale de comptabilité avec une méthode commune pour mieux déceler les profits et les charges tributaires sur l'ensemble transnational des activités économiques des corporations

 
- d’aider à l’établissement d'une assurance de risque prise par la corporation qui couvre le pays hôte (avant - pendant et après) les impacts négatifs, tant au niveau social économique et environnemental.

- d’aider à créer un registre international où sera inscrite toute violation commise par les agences et corporations lors de leurs opérations à l’étranger. Lors de toute demande d’une corporation pour opérer dans un pays étranger elle doit toujours être accompagnée d’un certificat d’antécédents émis par ce registre international

- d’aider à créer un fond d’aide pour les communautés locales afin qu’elles puissent se défendre des violations environnementales et des droits humains résultant des agissements des compagnies canadiennes.
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